
SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET 
Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 

21 rue des Pyramides, 75001 PARIS 
Tél. 01.55.74.69.70 

 

 
CONSEIL D’ÉTAT 

 
 

SECTION DU CONTENTIEUX 
 
 

RECOURS SOMMAIRE 
 

 

 
POUR : 1°) Le Groupe d’information et de soutien des immigré.e.s (ci-après le 

Gisti), dont le siège est 3, villa Marcès, 75 011, Paris, pris en la 
personne de son représentant légal,  

 

 2°) L’association « Accueil demandeurs d’asile » (ADA) , dont le siège est 
6, rue Berthe de Boissieux, 38 000, Grenoble, prise en la personne de 

son représentant légal, 
 
 3°) Le Secours catholique Caritas France, dont le siège est 106, rue du 

Bac, 75 007, Paris, pris en la personne de son représentant légal, 
 
 4°) L’association JRS France – Service Jésuite des Réfugiés, dont le 

siège est 12, rue d’Assas, 75 006, Paris, prise en la personne de son 
représentant légal, 

 
 5°) L’association d’Accueil des demandeurs d’asile (AADA), dont le siège 

est 21, rue Jules Ehrmann, 68 100, Mulhouse, prise en la personne 

de son représentant légal, 
 

 6°) La ligue des droits de l’Homme (LDH), dont le siège est 138, rue 
Marcadet, 75 018, Paris, prise en la personne de son représentant 
légal, 

 
 7°) L’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT), dont le 

siège est 7, rue Georges Lardennois, 75 019, Paris, prise en la personne 

de son représentant légal,  
 

 8°) L’association Comité Inter-mouvements auprès des évacués 
(CIMADE), dont le siège est 91, rue Oberkampf, 75 011, Paris, prise en 
la personne de son représentant légal, 

 
 9°) L’association Dom’Asile, dont le siège est 46, boulevard des 

Batignolles, 75 017, Paris, prise en la personne de son représentant 

légal, 
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 10°) La Fédération d’entraide protestante (FED), dont le siège est 47, 
rue de Clichy, 75 009, Paris, prise en la personne de son représentant 

légal, 
 

11 °) Le Comité pour la santé des exilé.e.s (ci-après, le COMEDE), dont 

le siège est 78, rue de Général Leclerc, 94 270, Le Kremlin-Bicêtre, pris 
en la personne de son représentant légal, 

 

 12 °) L’association pour le droit des étrangers (ci-après, l’ADDE), dont 
le siège est Maison du Barreau de Paris, 2, rue de Harlay, 75 001, 

Paris, prise en la personne de son représentant légal, 
 
  13°) L’association COLLECTIF AGIR, dont le siège est Résidence des 

Facultés, Bat A, 35 av de l’Europe, 13090 AIX-EN-PROVENCE, prise 
en la personne de son représentant légal, 

 

 
 Demandeurs 
 SCP Rocheteau, Uzan-Sarano & Goulet 

 

 
 
CONTRE : La décision implicite du 16 juin 2024 par laquelle a été rejetée la 

demande formée le 12 avril 2024 – reçue le 15 avril 2024 – par la 
Coordination française du droit d’asile (CFDA), auprès notamment du 

Premier ministre et du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, 
tendant à la mise en place de mesures aux fins de prise en charge des 
frais de transport pour les démarches relatives à l’examen des 

demandes d’asile en France (cf. production). 
 
 

Le Gisti, l’ADA, le Secours catholique, le Service jésuite des réfugiés, 
l’AADA, la LDH, l’ACAT, la CIMADE, Dom’Asile, la FED, le COMEDE, l’ADDE et 

l’association COLLECTIF AGIR, les requérants, défèrent la décision susvisée à la 
censure du Conseil d’État, juge de l’excès de pouvoir, et en requièrent l’annulation 
en tous les chefs qui leur font grief, dans les circonstances de fait et par les moyens 

de droit qui seront ultérieurement développés dans un mémoire complémentaire à 
produire. 

 
 
Ils entendent d’ores-et-déjà faire valoir, tant pour la recevabilité de la 

présente requête que pour celle du mémoire complémentaire annoncé :  
 
 

Que la Coordination française du droit d’asile est un regroupement 
d’associations, dont l’objet est la défense du droit d’asile et dont sont membres les 

organisations requérantes ;  
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Que, par un courrier du 12 avril 2024, adressé au Premier ministre ainsi 

qu’au ministre de l’Intérieur et des Outre-Mer (mais aussi à l’OFPRA, à l’OFII et à la 
CNDA), la CFDA a sollicité que soient mises en œuvre des mesures pour remédier 
aux inégalités de traitement dans la prise en charge des frais de transport pour les 

démarches de demande d’asile en France ;  
 
Qu’il a ainsi été exposé que la réglementation actuelle ne prévoit aucune 

prise en charge des frais de déplacement pour les demandeurs d’asile, lesquels sont 
obligés de se présenter auprès de divers organismes dans le cadre de l’examen de 

leur demande, et notamment auprès du Guichet unique pour demandeurs d’asile 
(GUDA) ; 

 

Que, par la suite, une prise en charge des frais de déplacements peut 
être organisée pour les demandeurs orientés en centre d’accueil pour demandeurs 
d’asile (CADA) ou en hébergement d’urgence pour demandeur d’asile (HUDA), à 

savoir les lieux d’hébergement visés à l’article L. 552-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ;  

 
Que les demandeurs d’asile qui ne sont pas accueillis dans un tel 

hébergement ne bénéficient en revanche d’aucune aide financière au titre des frais 

de transport pour les déplacements pourtant nécessaires à l’examen de leur 
demande d’asile ;  

 
Que cette différence de traitement crée une rupture d’égalité qui n’est ni 

objectivement justifiée, ni légitime, ni proportionnée ;  

 
Que cette différence est particulièrement préjudiciable au regard des 

frais de transport à mobiliser rapidement, pour des rendez-vous obligatoires, et qui 

représentants des sommes particulièrement importantes et pénalisantes au regard 
des faibles ressources des demandeurs d’asile ;  

 
Que, le 12 avril 2024, la CFDA a donc sollicité du Premier ministre, du 

ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, de l’OFPRA, de la CNDA et de l’OFII, que 

soient mises en place des mesures aux fins de prise en charge des frais de transport 
pour les démarches relatives à l’examen des demandes d’asile en France ;  

 
Que cette demande a fait l’objet d’une décision implicite de rejet ;  
 

Qu’il s’agit de la décision présentement déférée à la censure du Conseil 
d’État, juge de l’excès de pouvoir ; 
 

Que la décision attaquée encourt l’annulation comme étant entachée de 
vices affectant tant sa régularité que son bien-fondé ; 
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Que tout d’abord, au titre de la régularité, le rejet implicite querellé est 
irrégulier en ce qu’il n’est pas motivé ; 

 
Que l’annulation est, pour ces premiers motifs, d’ores-et-déjà acquise ; 
 

 
Qu’au titre du bien-fondé ensuite, cette décision est entachée de 

plusieurs erreurs de droit et d’appréciation ;  

 
Que d’une part, en méconnaissance du principe d’égalité de traitement 

garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen, mais 
aussi par l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’Homme, le 
traitement actuel de la prise en charge des frais de transport pour les démarches 

nécessaires des demandeurs d’asile crée une rupture d’égalité injustifiée entre les 
demandeurs d’asile qui bénéficient d’un hébergement dans un des lieux visés par 
l’article L. 552-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 

lesquels peuvent obtenir une aide financière pour leurs frais de transport 
nécessaires à l’examen de leur demande, et ceux qui doivent subvenir à leur 

hébergement par leurs propres moyens ;  
 
Que cette rupture d’égalité n’est ni légitime, ni justifiée par la différence 

de situation dès lors qu’au contraire, les demandeurs d’asile non hébergés sont dans 
une situation matérielle d’autant plus précaire qu’ils doivent subvenir à leurs frais 

de logement de manière autonome ;  
 

Que d’autre part, l’allocation financière que reçoivent les demandeurs 

d’asile, au titre de l’allocation pour demandeur d’asile résultant des articles L. 553-
1 et suivants du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, n’a 
vocation qu’à couvrir les conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la 

nourriture et l’habillement, ainsi qu’en dispose l’article 2, g) de la directive 
2013/33/UE du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant la protection internationale, et ne saurait donc ni être utilisée pour la 
prise en charge de ces frais de transport, ni justifier la différence de traitement sus-

évoquée ;  
 

Qu’à tous égards donc, l’annulation du rejet implicite attaqué s’impose ; 

 
Qu’au regard des pouvoirs dont dispose le juge administratif en 

application des articles L. 911-1 et L. 911-2 du code de justice administrative, cette 

annulation ne pourra qu’être assortie d’une injonction de prendre les mesures 
réglementaires nécessaires pour remédier aux différences de traitement démontrées 

ci-dessus et assurer une prise en charge des frais de transport nécessaires à 
l’examen de la demande d’asile pour toutes les personnes concernées, dans le 
respect du principe d’égalité devant la loi et d’effectivité du droit d’asile ;  
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PAR CES MOTIFS, ceux qui seront développés dans le mémoire 
complémentaire ultérieur annoncé, sous réserve de tous autres à produire, déduire 

ou suppléer, au besoin d’office, le Gisti, l’ADA, le Secours catholique, le Service 
jésuite des réfugiés, l’AADA, la LDH, l’ACAT, la CIMADE, Dom’Asile, la FED, le 
COMEDE, l’ADDE et l’association COLLECTIF AGIR concluent qu’il plaise au 

Conseil d’État :  
 

- ANNULER la décision attaquée,  

 
- ENJOINDRE aux administrations compétentes, en application des 

articles L. 911-1 et L. 911-2 du code de justice administrative, de 
prendre toute mesure aux fins de remédier aux différences de 
traitement et assurer une prise en charge des frais de transport 

nécessaires à l’examen de la demande d’asile pour toutes les personnes 
concernées, dans le respect du principe d’égalité devant la loi et 
d’effectivité du droit d’asile ; 

 
- METTRE À LA CHARGE de l’Etat le versement d’une somme de 4.000 

euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative, 
 

Avec les conséquences de droit. 
 

 
 

Productions : 

 
- Pièce n° 1-1 - Statuts du Gisti 
 

- Pièce n° 1-2 - Décision des co-présidents du Gisti 
 

- Pièce n° 2-1 - Statuts de l'ADA accueil demandeurs d’asile 

 

- Pièce n° 2-2 - Décision du bureau de l'ADA 

 

- Pièce n° 3-1 - Statuts du Secours catholique  

 

- Pièce n° 3-2 - Habilitation du président national 

 

- Pièce n° 3-3 - Décision du président du Secours catholique 

 

- Pièce n° 4-1 - Statuts JRS - Service jésuite des réfugiés 

 

- Pièce n° 4-2 - Habilitation JRS 

 

- Pièce n° 5-1 - Statuts AADA 
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- Pièce n° 5-2 - Habilitation AADA 

 

-  Pièce n° 6-1 – Statuts LDH  

 

- Pièce n° 6-2 – Mandat LDH 

 

- Pièce n° 7-1 : Statuts ACAT-France 

 

- Pièce n° 7-2 : Mandat ACAT-France 

 

- Pièce n° 8-1 : Statuts de La Cimade 

 

- Pièce n° 8-2 : Mandat de la Cimade  

 

- Pièce n° 9-1 : Statuts Dom’asile 

 

- Pièce n° 9-2 : Mandat Dom’Asile  

 

- Pièce n°10 : Statuts de la Fédération de l’entraide protestante 

 

- Pièce n°11-1 : Statuts de l’association COLLECTIF AGIR 

 

- Pièce n° 11-2 : Décision Bureau COLLECTIF AGIR 

 

- Pièce n° 12 : Courrier du Cabinet du Premier ministre du 26 juin 2024 

 
Pièce n° 12 : Décision attaquée : Demande formée le 12 avril 2024 en LRAR –

AR du 15 avril 2024 – par la Coordination française du droit d’asile (CFDA), 
auprès du Premier ministre et du ministre de l’intérieur et des Outre-mer, 
tendant à la mise en place de mesures aux fins de prise en charge des frais de 

transport pour les démarches relatives à l’examen des demandes d’asile en 
France, ayant fait naître une décision implicite de rejet le 16 juin 2024. 

 
 
 

SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET 
Avocat au Conseil d’État 
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